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SECOND  RAPPORT, 


Sur  le  mode  de  juger  les  prifès  maritimes  , è fur  t& 
protection  due  a la  navigation  des  neutres  & 
au  commerce  national. 


Séance  du  14  fru&idor  an 


EPRÉSËNtÀlSrS  DU  PEUPLE 


Un e commiiïîon , dont  je  fuis  lcrgane  , vous  préfentâ* 
îe  28  metfidor  dernier  quelques  obfervations  fur  le  mode 
de  conftater  les  prifes  maritimes , 8c  vous  propofa  trois  pro- 
jets de  réfolution  , qui  tendent  au  triple  but  de  garantir  1» 


navigation  des  neutres  des  entreprifes  illégales  de  quelques 
armateurs,  de  protéger  la  propriété  des  négocions  répubiicoies  , 
êftfiiï  ' d’aflbrer  l’arrivage  des  approvihonnemens  deftinés  à 
la  marine  nationale.  J’étois  convaincu  que  des  objets  d'un 
audi  grand  intérêt  fixer, oient  toute  l'attention  du  Confeil  : 
mon  attente  n’a  pas  été  trompée,  ôc  plufienrs  orateurs  ont 
apporté  à cette  tribune  des  observations  utiles  Ôc  profondes. 
Une  difcuflion  qui  intérefle  toutes  les  nations  commer- 
çantes ne  pouvoit  s’arrêter  dans  les  bornes  de  cette  enceinte: 
des  jurifconfultes  étrangers  , des  envoyés  de  quelques  villes 
de  commerce  ont  plaidé  la  caiife  de  la  neutralité  , ont 
fcruté  notre  légiflarion  maritime  ôc  commerciale  , & pris, 
en  quelque  forte,  une  part  direde  & adive  à nos  débats 
par  les  écrits  qu’ils  nous  ont  fait  diftnbuer. 

Une  remarque  qui  m’a  frappé  , citoyens  repréfentans  , 
ôc  qui , fans  doute  , n’aura  pas  échappé  à votre  fagacité  , 
c’eft  que  dans  cette  difcuflion  votre  commiflion  eft  placée 
entre' deux  opinions  extrêmes  quelle  doit  combattre  égaler 
ment  ; ôc  peut-être  puis-je  en  conclure  quelle  a rencontré 
ce  jufte  milieu  où  fe  fixent  la  fageffe  ôc  la  vérité. 

éEti  effet,  d’un  côté,  les  défenfeurs  des  neutres  prétendent 
que  je  fuis  le  protedeur  partial  de  ce  qu’ils  appellent  le  cor- 
fairage  * Ôc  veulent  étendre  au-delà  de  toute  limite  les 
droits  de  la  neutralité.  Dans  leur  zèle  réformateur , ils  ne 
fe  bornent  pas  à foutenir  le  fyftême  de  ceux  qui  voudroient 
attribuer  au  gouvernement  le  jugement  des  prifes  mari- 
times *,  ils  critiquent  même  les  lois  devenues  fondamen- 
tales en  cette  matière , ôc  d’après  lefquelles  ces  fortes  de 
conteftations  ont  toujours  été  jugées  avant  ôc  depuis  la 
révolution  ; ils  -ne  voient  dans  les  fages  précautions  indi- 
quées contre  les  neutres  par  les  réglemens  de  1 y 44  & 
1778  j que  des  fubtilicés  minutieufes  ôc  des  formes  tyran-: 
niques  : mais  fur-tout;  iis  attaquent  avec  force  la  loi  du 
39  nivôfe  dernier,  , qu’ils  regardent  comme  le  fléau  de 
la  neutralité. 

D’un  autre  côté,  les  orateurs  qui  ont  éclairé  la  difcuf- 
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Cota,  mais  qui  tous,  à l'exception  de  nôtre  collègue  labroufie y 
ont  parlé  dans  F intérêt  des  corfaires  , m’ont  reproché-  d être, 
au  contraire  trop  favorable  aux  neutres  : ils  ont  outré  mon 
opinion  fur  le  mode  de  conftatèr  les  prifes  mariâmes  \ car 
non-feulement  ils  veulent  que  les  tribunaux  prononcent 
quand  il  y a procès , mais  même  quand  il  ne  peut  pas  y 
en  avoir,  c’eft-à  dire  quand  il  s’agit  d’un  fait  non-litigieux, 
de  Far reftaticm  illégale  d’un  neutre  qui  n’a  pu  , aux  termes 
de  ia  loi , être  arrêté  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
.Ainfi  ils  effacent  toute  diftin&ion  entre  les  neutres  fortanc 
d’un  port  étranger  & quelquefois  ennemi,  & les  neutres 
qui  , lottis  de  nos  ports,  lc.nt  chargés  de  marchandifes 
françaiies  Sc  munis  de  pafTe-ports  du  gouvernement  fran- 
çais. 

levais  repouder  cette  double  attaque  j je  reproduirai  en- 
fuite,  mais  avec  quelques  changemens,  les  trois  projets 
de  réfolution  que  j’ai  déjà  préfemés  au  Cenfeil  ; j’en  dé- 
velopperai les  motifs,  ôc  je  réfuterai  les  petites  objections 
de  détail  qui  ont  été  faites  fur  quelques-uns  des  articles. 

l’entre  en  matière,  ôc  d’abord  j’obferve  aux  défendeurs 
des  neutres  qu’ils  fe  tiennent  conftamment  hors  de  la 
queftion  qui  occupe  le  Conleil  ; il  n’encre  pas  dans  les  at- 
tributions de  la  commilîion  dont  je  fuis  l’organe  , d’attaquer 
ni  de  défendre  les  lois  exiftantes  fur  la  matière  des  prifes 
maritimes , mais  feulement  d’examiner  celles  qui  font  rela- 
tives au  mode  de  les  juger  : il  ne  s’agit  pas  d’examiner 
fi  les  réglemens  de  1^44  & de  1778  doivent  être  modifiés  ^ 
fi  la  loi  du.  29  nivôfe  doit  être  rapportée , mais  h celles 
des  3 brumaire  ôc  8 üoréal  an  4 feront  maintenues.  La 
matière  des  prifes  maritimes  doit-elle  relier  foumife  à Fac- 
tion hiérarchique  des  tribunaux  , comme  elle  l’a  été  conf- 
ta m ment  depuis  l’établiffèment  du  régime  conditutionnel  ? 
Telle  eft  la  quedion  qui  nous  occupe  en  ce  moment  ÿ 
c’eft  celle  que  j’ai  difcqtée  dans  mon  premier  rapport,  &z 
je  crois  avoir  démontré  qu’attribuer  au  Dire&oire  le  juge- 
ment des  conteftadpns  en  madère  de  prifes  maritimes,  ce 
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feroît  Finveftîr  d'une  portion  de  l'autorité  judiciaire  , ce 
feroit  lui  donner  , au  mépris  des  principes , le  droit  de 
prononcer  fur  des  propriétés  individuelles. 

J’ai  fait  voir  qu enlever  des  greffes  de  cinquante  tribu- 
naux mille  procès  relatifs  à des  prifes  maritimes , pour  les 
entaflèr  près  du  gouvernement , ce  feroit  ouvrit  de  nou- 
velles fources  de  corruption  8c  de  vénalité,  ce  feroit  fournir 
un  aliment  nourricier  à la  dévorante  bureaucratie  : 8c  certes 
je  ne  crois  pas  qu’une  telle  idée  puiffe  être  même  préfentée 
au  Confeil , dans  ce  moment  fur-tout  où  il  pourfuit  l’im- 
moralité, dans  ce  moment  où  un  cri  terrible  , élancé  de 
cette  enceinte, a répandu  par- tout  une  vertueufe  indignation 
contre  les  dilapidateurs  8c  les  coupables  fonctionnaires. 

Je  ne  rappellerai  pas , citoyens  repréfentans  , tous  les 
moyens  que  j’ai  développés  dans  mon  premier  rapport , 
pour  repouffer  l’innovation  dangereufe  qu’on  veut  intro- 
duire. Ce  rapport  , prononcé  le  28  mefîidor  , eft  peut- 
etre  encore  ptéfent  au  fouvenir  de  la  plupart  de  mes  col- 
lègues ; 8c  ceux  même  qui  m’ont  combattu  à la  tribune 
ont  hautement  partagé  mon  opinion  fur  la  compétence  des 
tribunaux  en  matière  de  prifes  maritimes  : mais  je  ne 
veux  pas  biffer  croire  aux  écrivains  qui  nous  ont  inondés 
de  brochures  , que  leurs  argumens  (oient  (ans  réplique  ; 
& je  choifis  les  deux  plus  fpécieufes  de  leurs  objections , 
pour  en  faire  voir  la  foiblefle  réelle. 

et  Les  corfaires  , difent  - ils  > font  partie  de  la  force 
» armée . » 

Or  l’article  290  de  b conftitution  porte  « que  Tarmee 
i«  de  terre  8c  de  mer  eft  fourni fe  à des  lois  particulières 
•>  pour  b difeipline , b forme  des  jugemens  8c  b nature 
» des  peines.  » 

On  en  conclut  que  b connoiffance  des  prifes  maritimes 
devroit  être  attribuée  à des  tribunaux  particuliers*  créés 
Extraordinairement . 


Ce  raiforçnetnent  feroit  allez  bon,  s’il  n’étoit  pas  fondé 
fur  deux  fuppofitions  évidemment  fauflès. 

D’abord  , les  corfaires  font,  à la  vérité,  une  force  armée  * 
ils  nuilent  au  commercede  l'ennemi  ~ ils  font,  pour  la  Ré- 
publique , d’utiles  8c  d’a&ifs  auxiliaires  : mais  iis  rte  font 
point  partie  de  l' armée  de  mer.  Audi , fans,  recevoir  d'ordre 
du  gouvernement  pour  Fétabliiïement  de  ieurs  croifîères  8c 
la  direéfeion  de  leurs  courfes , vont-ils  par- tout  où  l’efporr 
du  gain  les  appelle  ; audi  ne  font-ils  affujettis  ni  à la  dif- 
cipline/  des  armées  navales  y ni  aux  cours  martiales  établies, 
dans  les  quatre  grands  ports  de  la  République. 

En  fécond  lieu  , quand  il  feroit  vrai  que  lès  corfaires 
fi  flent  partie  de  Y armée  de  mer , pourrok-on  en  conclure 
que  la  connoiftatice  des  prifes  dut  être  attribuée  a des  tri- 
bunaux extraordinaires?  Non  , certainement.  Les  individus, 
qui  en  compofent  les  équipages , devtendroient , à la  vé- 
rité , dans  cette  hypothèfe  , jufticiables  des  cours  maritimes,. 
quant  à la  difcipline  ; mais  non  quant  à leurs  intérêts  civils, 
quant  à leurs  propriétés  individuelles.  Les  commiffîons  mi- 
litaires 8c  les  cours  maritimes  , aux  termes  mêmes  de  l'ar- 
ticle cité  par  les  défenfeurs  des  neutres  , font  des  tribu- 
naux criminels  j ils  prononcent  fur  des  délits , 8c  jamais  fut 
des  conteftations  civiles.  Audi , pour  faire  cadrer  cet  artL 
de  290  avec  leur  fyftême  , fai!oit*il  criminaliser  la  matière 
des  prifes  maritimes  en  conféquence , ils  ont  grand  foin 
d'appeler  le  capturé  un  délinquant y8C  de  qualifier  par  le  mot 
de  peine  la  déclaration  de  bonne  prife.  Je  crois,  citoyens 
collègues  , que  rapportée  de  fi  mifé tables  fubtilités  % c’efb 
en  faire  une  complète  réfutation. 

Mais  voici  leur  principale  objeébion , devenue  triviale 
à force  d’être  répétée., 

cc  U y a quelquefois  des  rapports  diplomatiques  dans  les 
» conteftations  qui  s’ourdiffent  entre  des  neutres  8c  nos, 

armateurs  : comment  pourroient-elles  être  fagement  dé- 
% cidées  5.  fi  ce  n'cft  par  r^pplicatkm,  de  difFërens  traités.  ^ 
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» qui  font  des  lois  entre  nations , & que  les  tribunaux 
9i  ordinaires  ne  peuvent  connoître  ? » 

D’abord  , fi  ces  fortes  d’affaires  prefenrent  quelquefois 
certains  rapports  diplomatiques,  elles  en  reunifient  toujours 
-beaucoup  plus  de  commerciaux  ; & dans  l’adoption  d’un 
jmode  pour  les  juger,  il  étoit  plus  fage  de  fuivre  la  règle 
générale  que  de  raifonner  d’après  certains  cas  d’exception , 
qui  font  nécefiairement  très-rares.  Je  doute  , en  effet , qu’on 
rne  puiffe  prouver  que  les  réglemens  de  1744  & 1778’, 
connus  <k  obfervés  par  toute  l’Durope  commerçante  , aient 
été  modifies  en  faveur  de  quelques  nations  par  des  traités 
poftérieurs  : on  me  citera  peut-être  un  traité  de  1716  avec 
ÜBremen , un  autre  de  1742  avec  le  Danemarck;  mais  il 
me  Terrible  que  ces  traités  ont  perdu  leur  force , par  cela 
même  qu’ils  n’ont  pas  été  rappelés  poftérieurement  comme 
exceptions  dans  les  lois  générales. 

Au  refte  , if  eft  de  mon  devoir  de  déclarer  à cette  tri- 
bune que  les  fraités  font  nécefiairement  fubordonnés  aux 
lois  de  la  République;  que  la  diplomatie  doit  céder  à la 
confiitutioiî , 8ç  non  pas  la  conftitution  à la  diplomatie. 

Les  maximes  qui  régifient  cette  matière  dans  les  mo- 
narchies font  étrangères  aux  gouvernemens  repréfentatifs. 

Autrefois  en  France,  je  le  fais  , la  connoifiance  des 
traités  étoit  exclufivement  réfervëe  au  monarque  & à Tes 
nuniftres.  Ils  n’étoient  point  enregi (liés  dans  les  pavlerrens; 
ils  ne  devenoient  pas  lois  du  royaume  ; ils  ne  pouvoient 
par  conféquent  fervir  de  régulateurs  aux  tribunaux  : il  at- 
rivoir  donc  quelquefois  que  des  jugemens  en  matière  de 
prifes  maritimes  , rendus  conformément  aux  lois  générales  , 
étoient  néanmoins  ànnullés  ou  modifiés  par  le  confeii  d’étas  , 
d’après  des  conventions  fecrètes,  inconnues  8c  aux  premiers 
juges  8c  aux  parties  intérefiées. 

Mais  elle  n eft  plus,  cette  légiftation  incohérente  & téné- 
breufe. 


'Aujourd’hui  ce  n'eft  point  pour  la  pui  (Tance  dûinè 
•famille  ou  le  caprice  d’un  feul  que  le  gouvernement  né- 
gocie ; c’eft  pour  la  gloire , la  sûreté  êc  [avantage  de  tous. 
Il  faut  donc  que  le  peuple  foit  légalement  inftmit  des  obli- 
gations que  le  Direâroire  a contxaétées  en  fon  nom  , &C 
que  fes -Repréfentans  examinent  avec  une  attention  reli- 
gieufe  fi  , en  ces  importantes  ftipulations , fa  gloire  a été 
refpeétée  , fa  sûreté  maintenue , fes  intérêts  confervés. 

C’efi:  pourquoi  l’aéfce  conftitutionnel  veut  ( art.  333  ) que 
les  traités  ne  foîent  définitifs  que  par  la  ratification  du  Corps 
législatif.  Une  fois  ratifiés,  ils  ont  acquis  un  caractère  légaF, 
& ils  font  envoyés  aux  adirVinifirations  & aux  tribunaux  pour 
être  publiés  8c  exécutés  comme  lois  de  la  République, 
Ainfi,  loin  de  penfer,  comme  les  défenfeurs  des  neutres, 
que  les  traités  foient  étrangers  aux  tribunaux  , je  foutiens 
que  l’exécution  leur  en  eft  confiée , en  ce  qui  les  compéte ,, 
8c  qu’ils  font  tenus-  de  s’y  conformer  toutes  les  fois  que  la 
nature  des  affaires  en  appelle  l'application.  Je  fais  qu’il  eft 
dans  les  traités  des  clarifies  fecrètes  qu'une  fage  politique 
dérobe  à la  connoilfance  des  citoyens,  & même  du  Corps 
légifiatif  : mais  cette  circonfiance  n’affoiblit  nullement  le 
principe  que  Je  viens  d’établir  , pui  .(que  l’art  332,  porcs 
« que  les  claufes.  fecrètes  ne  peuvent  jamais  être  deftruo 
» tives  des  articles  pâte  ns,  îj 

Telles  font  les  considérations  importantes  que  j’oppofe 
au  fyliême  des  défenfeurs  des  neutres:  non  que  je  refpecte 
moins  qu’eux  hs  droits  de  la  .neutralité'.'  ; c’efi:  au  con- 
traire pour  les  garantir  de  toute  atteinte  illégale  que  j’ai 
préfenté  un  projet  de  réfofution  qui  tend  à les  faire  jouir 
de  l’exception  portée  en  l’article  XII  du  réglement  de  1770, 
en  faveur  de  ceux  qui  forcent  de  nos  ports  , chargés  de/nrat- 
ch-mdiies  nationales , 8c  munis  de  pafiUports  du  gouverne- 
ment français.  • 

Nous  avons  penfé  qu’il  falloir  tracer  avec  force  aux  cor- 
faites  la  ligne  de  leurs  devoirs,  que  la  cupidité  n’a  pas  tou- 
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jours  refpe&ée;  car,  même  en  réfutant  le  meflage  duDÎ-^ 
reéfcoire  , nous,  avons  partagé  fes  intentions , & defiré  de 
concourir  à fes  vues.  En  repouffant  d’une  main  une  inno- 
vation qui  augmenteroit  fes  attributions  aux  dépens  de  l’au- 
torité judiciaire  , nous  avons  cru  devoir  présenter  de  l'autre 
les  moyens  de  retenir  les  armateurs  en  de  juftes  limites , de 
faire  refpeâer  les  paffe- ports  du  gouvernement,  de  rendre 
fâcrée  dans  tous  les  cas  la  propriété  françaife , de  faciliter 
les  approvifionnemens  de  la  marine  nationale , & de  faire 
jouir  enfin  les  neutres  qui  fréquentent  nos  ports  , de  la 
protection  que  les  lois  leur  ont  ptomife. 

La  neutralité,  refpe&able  en  elle- même  , eft  devenue  un 
objet  d’inquiétude  pour  les  puiflances  belligérantes.  On  a vu 
cent  fois,  au  mépris  des  lois  8c  des  traités,  les  individus 
d’une  nation  neutre , fecourir  une  puiffance  au  détriment 
de  l’autre  , & prolonger  les  calamités  de  la  guerre  v au  lieu 
de  les  adoucir.  Leurs  ^ufes  diverfes  ont  donné  iieu  à di- 
verfës  précautions.  De  là  dans  nos  lois  , <k  fur  - tout  dans  le 
réglement  de  1778,  qùi  préfente  fur  cec  objet  le  dernier 
état  de  notre  législation  , cette  attention-  continuelle  à in- 
diquer les  circonstances  qui  peuvent  motiver  & légitimer 
î’arreftation  d*ün  bâtiment,  & faire  prononcer  la  confifca- 
lion  ou  de  la  cargaifon  ou  du  bâtiment  lui  - même.  Ainff 
les  bâtimens  des  puillances  neutres  peuvent  être  arrêtés 
(art.  Ier)  iorfquils  font  chargés  de  marchandifes  de  contre- 
bande deftinées  à l’ennemi*  (art,  II)  îorfque  les  maîtres 
clefdits  navires  ne  juftifîent  pas  fur  mer  de  leur  propriété 
neutre , par  des  pièces  de  bord  , dont  l’une  au  moins  en 
foit  énonciative  , ou  Iorfqu’ils  produifent  des  pièces  non 
lignées;  (art.  III)  Iorfque  des  papiers  ont  été  jetés  à la 
mer,  ou  autrement  fupprimés  ou  diftraits  ; (art.  IV ) lorfqu’on 
produit  dans  le  cours  d’un  fécond  voyage,  un  paffe-porç 
accordé  pour  un  voyage  précédent , &c. 

En  un  mot , ce  réglement , jufqu’â  l’article  XI  inelufi- 
yement,  défign^  les  cas  dans  lefquels  nos.  armateurs  peuvent 


légitimement  arrêter  les  bâtimens  des  puilîances  neutres  t 
c’eft  là  lobjet  de  la  loi  ; c'eft  là  la  règle  générale  à la* 
quelle  l’article  XII  contient  une  exception  précife  & for- 
melle. Jufques-là  il  ne  s’agit  que  de  navires  neutres  fortis 
des  ports  étrangers;  mais  dans  cet  article  il  eft  que  (lion  des, 
neutres  fortisdes  ports  français.  En  voici  la  difpodtion  textuelle: 

« Tous  navires  despuiflancs  neucres  fortis  des  ports  du 
i»  royaume , qui  n’a  m ont  à bord  d'autres  denrées  Sc  mar- 
ri chandifes  que  celles  qui  y auront  été  chargées , & qui  fe 
» trouveront  munis  de  congés  de  l'amiral  de  France  ne 
pourront  être  arrêtés  par  les  armateurs  français  j ni  ra* 
» menés  par  eux  dans  les  ports  du  royaume , fous  quelque 
prétexte  que  ce  puijj'e  être . 3» 

D’après  cela,  il  eft  évident  que  cette  loi  elle-même  a 
mis  une  différence  effentieile  entre  les  bâtimens  neutres 
Sortis  de  Tétranger  & ceux  qui  fartent  des  ports  de  France. 
A l’égard  de  ceux-là,  elle  permet  d’arrêter  dans  certains 
cas  prévus,  & indique  avec  foin  les  caufes  de  l’arreftation  ; 
à l’égard  de  ceux-ci  , elle  défend  expreffément  leur  arrefta-* 
tion  , fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être. 

Et  je  le  demande  à,  tout  homme  impartial , cette  diftinè- 
tion  puifée  dans  une  loi  exiflante , dont  tous  les  armateurs 
eux -mêmes  reconnoident  l’empire,  n’eft  -elle  pas  fondée  fur 
l’intérêt  national  , ainfî  que  fur  les  premières  notions  du 
bon  fens  ? neft-ii  pas  éyident  que  les  neutres  qui  ont  pris 
charge,  loin  des  yeux  du  Direâoicé  , dans  des  ports  étran- 
gers , ont  pu  facilement  s’entendre  avec  l’ennemi  ? De  là 
il  réfulte  que  les  précautions  indiquées  par  la  loi  font 
juftes  ôc  nécelfaires  à leur  égard  : leurs  expéditions  peuvent 
être  fi  en  niées  ; elles  peuvent  fervir  à favori  fer  le  commerce 
de  l’ennerni  ou  à mafquçr  fa  propriété;  elles  peuvent  avoir 
pour  objet  de  lui  porter  des  feccurs  ou  des  approvifionne* 
mens  : ces  neutres  n’ont  for  uni  à la  République  aucun  .gag® 
de  leur  bonne  foi , aucune  preuve  de  leur  neutralité  ; ils 
doivent  donc  être  examinés  par-tout  où  nos  armateurs  les. 
trouvent  ; iis  peuvent  être  arrêtés  de  amenés  dans  un  port 
français. 
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Voo!ez-v^||Ê  maintenant  approfondir  une  hypothèfe  , je 
ne  dis  pas  feulement  differente  , mais  même  diamétrale’- 
ment  oppofée  ? Fixez  vos  regards  8c  votre  attention  fur  ces 
neutres,  qui  , malheur eufement  en  trop  petit  nombre , impor- 
tent chez  nous  les  objets  dont  nous  éprouvons  le  befoin  > 
8c  chargent  en  retour  les  produits  de  notre  fol  8c  de  nos 
manufadures  : par  ce  commerce;  ils  s'identifient  à Tindufirie 
nationale  , ils  augmentent  les  revenus  publics  du  montant 
des  droits  auxquels  ils  font  affujettis  ; ils  deviennent  nos 
fadeurs , & concourent  adivement  à l’exploitation  de  nos 
refiources  foncières  Ôc  commerciales. 

Ainfi  nous  leur  devons  protedion  : 8c  ce  qui  la  déter- 
mine d’après  les  lois  , 8c  conformémént  à nos  intérêts , 
c’eil  que  la  navigation  de  ces  neutres , utile  à notre  com- 
merce, ne  fauroit  devenir  contraire  a notre  fureté.  Leur  neu- 
tralité 8c  la  nature  de  leurs  chargemens  ont  été  conftatées 
par  tant  8c  de  fi  fages  précautions  que  la  loi  a p refait  es  à 
leur  égard , qu’il  n’eff  pas  pofîlble  de  les  révoquer  en  doute* 
ni  dé  critiquer  les  palfe  - ports  que  le  gouvernement  leur 
accorde , d’après  les  documens  les  plus  exads  , d’après  te 
dépôt  8c  l'examen  de  toutes  les  pièces  trouvées  à bord  de 

leurs  bâtimens. 

■ ; } , ' 

Eile  exifle  donc  réellement,  8c  dans  la  nature  des  chofes* 
ôc  dans  le  texte  même  de  nos  lois  , la  diflindion  que  j’avois 
déjà  tracée  entre  les  neutres  chargés  dans  les  ports  étran- 
gers j & ceux  qui  fortent  des  ports  français  : 8c  c’efl  bien 
en  vain  que  deux  de  nos  collègues  ont  tâché  d’effacer  cette 
ligne  nécejfaïre  de  démarcation  ; c’eft  en  vain  qu’ils  ont 
prétendu  que  le  réglement  de  iyyB>  étoit  indivifible  8c 
que  Tarticie  Xïî  étoit  fubordonné  à ceux  qui  le  précèdent. 
Ce  feroit  confondre  les  difpofitions  impératives  avec  les 
difpofitions  prohibitives , 8c  la  règle  générale  avec  i’excep- 
tion  , puifque  , d’une  part , onze  articles  indiquent  onze 
cas  d’arrelfations , tandis  que  le  douzième  article  défend  , 
d[aas  un  cas  déterminé,  d'arrêter  fous,  quelque  prétexte  que;. 
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ce  ptâjje  être . Voilà  certainement  ime  règle  generale  8c 
une  exception  : la  règle  eO:  dirigée  contre  les  neutres  en 
général  ; & l’exteptioii  eft  accordée  à ceux  d’entre  eux  qui 
fortent  des  ports  de  France. 

Si  maintenant  je  reporte  cette  diftmdtion  fur  la  matière 
que  je  difcute  , j’en  vois  dériver  deux  dalles  de  confé- 
quences , qui  compofent  tout  mon  fyftême. 

i°.  A l'égard  des  neutres,  en  général  q là  loi  a prévu 
en  onze  articles  confécutifis  pluheurs  cas  ou  if  y a lieu  a 
confifcation , foit  de  leurs  bâtiniens , foit  de  leurs  charge- 
mensj  donc  il  y a fcuvent  lieu  à les  arrêter  & à les  conduire 
dans  les  ports  français. 

De  là  nailfent  des  conteftations  ; 8c  comme  elles  roulent 
fur  des  propriétés  litigicufes  <k  qu’elles  ne  peuvent  être  dé- 
cidées que  par  l’application  des  lois  générales  qui  les  ont 
prévues 3 j’ai  penfé  qu’elles  dévoient  rïftër  foumiies  à l’aâion 
hiérarchique  des  tribunaux.  Voilà  la  première  partie  de 
mon  fyftême  ; & de  là  îa  néceflité  de  palier  à l’ordre  du 
jour  fur  le  niellage  du  Duedoire , en  ce  qui  tend  à oter 
aux  tribunaux  la  connoidànce  des  prifes  maritimes. 

2°.  A l’égard  des  neutres  qui  fe  trouvent  dans  le  cas  de 
l’article  Xlï  du  réglement  de  1778 , c’eft-à-dire , qui  ont 
pris  charge  dans  les  ports  français  51  &c  qui  font  munis  de 
palîe-ports  du  gouvernement,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  A: 
ramenés  dans  lefdits  ports  >fcus  quelque  prétexte  que  ce  puijfe 
être  ; à plus  forte  raifon  , il  ne  peut  y avoir  lieu  à contejla- 
tiori . 

Les  arrêter  , c’eft  violer  la  loi  8c  manquer  de,  refned  au 
pallè- port  du  gouvernement.  Mais  ce  neft-Ià  d’abord  que  la 
faute  du  corfaire  ; elle  deviendroit  celle  de  l’autorité  , li  elle 
étoit  en  quelque  forte  fan&îonnée  , h Imitant  où  rinfradian 
ferait  connue  ne  la  voyoit  pas  celfer  , h Ton  permerroit  à3 our- 
dir un  procès  dans  un  cas  où  il  n’y  a pas  meme  lieu  à arrejlàtïpn , 
fi  on  tardoit  à affurer  l'exécution  de  la  loi.  Que  pourtoit- 


Vous  voyez,  citoyen 
une  conféquence  immé< 
& cependant  il  a été  c< 
fonnemens,  à la  vérité 
y répondre  en  peu  de 

On  obie&e  qu’il  y a 
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on  répondre  au  neutre  qui  invoqueroit  la  foi  des  rraités  Sc 
la  loyauté  françaife , qui  ditoit  : « C’eft  pour  vous  que  je 
” navigue , & vous  troublez  ma  navigation  ! vous  déchi- 
» rez  d’une  main  le  pallè  port  que  vous  m’avez  donné  de 
99  l’autre  ! vous  ne  m’avez  laide  fortir  de  vos  ports  qu’apiès 
» l’examen  de  mes  papiers,  & vous  m’y  ramenez  ! des  admi- 
» niftiateurs  avoienc  d’abord  conftaté  ma  neutralité  & la 
39  nature  de  mon  chargement:,  & maintenant  vous  me 
s>  livrez  à d^î^kunaux  ! Le  cas  où  je  me  trouve  eft-il 
» donc  a U(ois  adminiftratif  ëc  judiciaire?» 

Ces  réflexions  , citoyens  repréfentans  , m’amènent  naturel- 
lement à reproduire  l’article  premier  de  mon  premier  projet 
de  résolution  ; il  eft  ainfi  conçu  : 

u Les  navires  neutres  qui  prouveront  être  dans  les  cas 
*>  prévus  par  les  articles  XVI  du  réglement  du  21  oéto- 
» bre  1744  , & Xïl  du  réglement  du  2.6  juillet  1778 -, 
» ôc  qui  néanmoins  auraient  été  ou  feront  arretés  par  les 
» corfaires  français  ou  par  les  vailFeaux  de  la  République  * 
» feront  relaxés  de  fuite  par  les  adminiftrateurs  de  la  ma- 
» rine  , s’ils  ont  été  arrêtés  par  les  vaidèaux  de  la  Ré- 
ublique  , êc  par  les  prépofés  des  douanes , s’ils  ont  été 
Frétés  nar  les  corfaires.  )> 

citoyens  repréfentans,  que  cet  article  eft 
immédiate  des  principes  que  j’ai  établis; 
a été  combattu  à cette  tribune  par  des  rai^ 

, plus  fpécieux  que  folides.  Je  vais 
mots. 

qu’il  y a rérroaétiviré  dans  cet  article , en  ce 
qu'il  comprend  les  navires  neutres  qui  auraient  été  arretés  , 
comme  ceux  qui  le  feront.  , ) 

Si  les  bâtimens  neutres  fortanr  de  nos  ports  ayoient  pu 
être  arrêtés  pour  une  caafe-  ou  un  prétexte  quelconque  , 
s’il  s’agi  (Toit  d’une  prohibition  nouvelie,  certes  elle  ne  pour- 
voit régir  que  l’avenir;  Ôc  alors  l’objecUon.  fetoit  fondée 
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Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  Parre dation  de  ces  bâti- 
mens  eft  depuis  long-temps  expreftèment  défendue  par  les 
lois  exiftantes.  Il  eft  inftanc  non  - feulement  de  prévenir 
l’infra&ion  de  ces  lois  â l’avenir , mais  d’en  réparer  dès  à 
préfent  les  effets  défaftreux.  Faut-il  légitimer  un  ade  illé- 
gal, parce  qu’il  eft  lait? 

Le  réglement  de  1 778,  en  défendant,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifte  être  , Parreftation  des  bârimens  forris 
des  ports  de  France  , n’a  pas  prévu  que  quelques  corfaires 
fè  ferôienc  un  jeu  de  violer  cette  défenfe  : anftî  n’y  a-t-ii 
aucune  loi  applicable  à l’efpèce  de  ces  bârimens  , lorfqn’ils 
ont  été  arrêtés  ; ôc  l’objet  de  la  commiftion  eft  de  rem- 
plir cette  lacune.  On  ne  peut  appliquer  la  règle  générale 
aux  bâtknens  compris  dans  l’exception.  Que  ceux  qui  ont 
pu  être  arrêtés  pour  les  caufes  indiquées  dans  les  onze  pre- 
miers articles  de  la  loi  de  1778  foient  véribés  par  les  tribu- 
naux, je  le  conçois  * il  y a litige  là  où  il  y a lieu  à ar- 
reftation  : mais  il  eft  évident  qu’il  n’en  eft  pas  de  même 
des  bâtimens  compris  dans  l’article  XII , qui  n’ont  pu  être 
arrêtés.  Iis  doivent  être  relaxés  : mais  comment,  ôc  par  qui? 
C’eft  à quoi  la  commiftion  a voulu  pourvoir.  Ainft  il  n’y 
a pas  de  rétroactivité  dans  la  difpofuijÀ  aétuelle  , confi- 
dérée  en  elle-même  , puifqu’il  y a uné^  loi  antérieure  , donc 
elle  eft  la  conféquence  , ôc  dont  elle  allure  l’exécution  ; 
il  n’y  a en  pas  non  plus  dans  le  mode  d’exécution  , puif- 
qu’il s’applique  à une  difficulté  aCtuelle  ôc  préfente , qui 
ne  peut  être  réfolue  pat  aucune  autre  loi. 

Enfin  on  m’a  dit  fur  cet  article  : « Si  la  matière  des  prifes 
» maritimes  eft  judiciaire,  pourquoi  donc  voulez-vous  que 

les  bâtimens  dont  vous  propofez  la  relaxation  , foient 
» vérifiés  adminiftjativement  ? Ôc  quelle  raifon  de  donner 
& cette  attribution  en  partie  aux  adtnini  (traceurs  de  la  ma- 
jj  rine  ôc  en  partie  aux  prépofés  des  douanes  ? »> 

On  a confondu  encore  ici  deux  chofes  très-diftin£fces  : les 
conteftations  fur  les  prifes  maritimes  en  général , ôc  les 


Contentions  réfutantes  .de  la  violation  de  l'article  XIÎ  dit 
réglement  de  1 778. 

En  général  , c’eft-à-dire  pour  tous  les  navires  qui  partent 
de  tous  les  points  du  globe,  exceptez  les  ports  français  , 
la  conteftation  qui  s’élève  entre  eux  & les  corfaires  cap- 
teurs , eft  une  contention  judiciaire  de  fa  nature , St  qui  ne 
petit  être  vidée  que  par  les  tribunaux. 

Mais  toutes  les  lois  ont  déterminé  des  cas  d’exception  , 
& tels  font  ceux  fixés  par  les  articles  XVI  du  réglement 
du  21  octobre  i/44  > & XII  du  réglement  du  26  juillet 


E11  effet  jl’admiffion  dans  nos  ports,  la  reconnoifiance  de 
neutralité  , la  per  million  de  prendre  charge  , la  délivrance 
des  pafïe-ports  , font  des  actes  adminifiratifs  dans  lefqueta 
les  tribunaux  n’ont  nul  droit  de  s’immifcer. 

Le  pade-port  donné  par  le  gouvernement  doit  être  ref- 


peélé  par  tous  les  agens  de  la  force  publique  , foit  fut  terre, 
ïoit  far  mer. 

Croir.oti  fur  mer  que  le  paiïe-port  foit  faux,  que  l’on 
arrête  à fes  périls  8c  rifques  ; mais  auditôt  qu’d  efi:  re- 
connu vrai,  il  doit  reffortir  fon  plein  & entier  efier. 

Ce  feroit  une  étrange  bizarrerie,  un  bouleversement  de 
pontes  les  idées  d’ordre  public  , que  de  faire  mettre  en 
que  fi  ion  devant  les  tribunaux  fi  les  corfaires  doivent  ref- 
pecier  le  pajfe-port  du  gouvernement. 

Le  Dire&oire  a fi  bien  diftingué  la  ligne  de  démarca- 
tion qui  fépare  la  légiflation'  relative-  aux  neutres  qui  par- 
tent des  ports  étrangers , de  celle  relative  aux  neutres  qui 
partent  des  ports  de  France , qu’en  même  temps  qu  il  fai- 
foit  un  meffage  au  Confeil  pour  demander  l’attribution  des 
p ri  fes , il  prenoit  un  arrêté  par  lequel  il  donne  faculté  aux 
ad  mini  fixateurs  de  la  marine  & aux  prépofés  des  douanes 
de  faire  relaxer  fur-Ie-champ  les  navires  neutre#  chargés  de 


1.5; 

marchandées  angîaifes  achetées  en  France  & arrêtées  dans 
leur  réexportation  à l’étranger. 

Le  Diredoire  fait,  «Se  votre  commiffion  s’eff  convaincue  3 
que , dans  une  telle  hypothèfe , tout  eft  adminiftratif. 

C’eft  après  avoir  examiné  mûrement  cette  queflion  , que 
je  vous  ai  propofé  , pour  les  navires  neutres  qui  idrtent  des 
ports  français,  chargés  de  denrées  & marchandées  natio- 
nales ? les  mêmes  meiures  d’ exécution  8c  de  proteclion  que 
celles  établies  dans  l’arrêté  du  Directoire  en  faveur  des- na- 
vires neutres  fortant  des  ports  français , chargés  de  marchan- 
dées angîaifes. 

Il  ne  s’agit  que  de  la  vérification  d’un  fait,  qui,  dans 
ce  cas  , ne  peut  être  la  matière  d’un  jugement. 

Enfin  nous  avons  propofé  de  charger  les  adminiftrareurs 
de  la  marine  & ceux  des  douanes  , de  la  vérification  des 
faits , de  l’examen  des  pièces  , 8c  de  la  relaxation  des  bâ- 
ti me  ns. 

D'abord  , parce  que  celte  marche  efi:  tracée  par  l’arrêté 
du  Diredoire,  que  je  viens  de  citer; 

2.°.  Parce  que  ces  fondionnaires  font , par  leurs  attribu- 
tions refpedives  , en  rapport  immédiat  , les  uns  avec  les 
vaiflTeaux  de  la  République  , les  autres  avec  les  corfaires  ; 
d’où  réfulteroit  pour  l’exécution  de  la  loi,  8c  plus  d exac- 
titude 8c  plus  de  célérité. 

Nous  avons  cru  devoir  ajouter  un  article  pour  réguîarifer 
la  marche  de  ces  fondionnaires,  8c  pour  affûter  le  recours 
aux  tribunaux  dans  le  cas  d’une  arreftation  légale  : car  fi  , 
d’une  part , nous  avons  à cœur  de  faire  jouir  les  neutres 
qui  prennent  charge  en  France  de  tous  les  avantages  des 
paffe- ports  que  le  gouvernement  leur  accorde;  de  l’autre  , 
nous  ne  vouions  pas  fouftraire  aux  tribunaux  ceux  qui_, 
compris  dans  la  règle  générale  , préfentent  des  cas  liti- 
gieux. 
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Sur  l’article  II  v de  verni  l’article  II 1 dans  le  projet  ac- 
tuel, on  fait  une  objedion  qui  eft  de  quelque  importance* 
Cet  article  applique  aux  batimens  neutres  qui  reviennent  de 
nos  colonies  9 la  même'mefure  dé  protedion  qu’à  ceux  qui 
partent  des  ports  de  la  mère  patrie  : « d’où  réfulteroit , 
» dit-on,  une  extenfion  à l’article  XII  du  réglement  d© 
» 1778  ». 

Nul  doute  que  les  navires  neutres  qui  font  dans  F un 
& l’autre  cas,  ne  doivent  jouir  de  toute  la  protedion  de 
nos  lois.  * 

D’après  le  texte  formel  de  la  conftitution  , les  colonies 
font  parties  intégrantes  de  la  République  française. 

Toutes  les  parties  qui  la  compofent  ont  des  droits  égaut 
à ia  protedion  de  ces  lois* 

Ces  principes  font  inconteftahles. 

J’avoue  cependant  qu’il  eft  poifible  que  le  fyftême  des 
douanes  ne  foit  pas  encore  organifé  dans  les  colonies , de 
manière  à garantir  Fexade  neutralité  de  tous  les  navires 
qui  les  fréquentent. 

Sous  ce  rapport,  les  neutres  qui  y vont  diredement  fans 
être  partis  des  ports  de  la  mère  patrie  , peuvent  être  fujets 
à vérification  ; niais  , cependant , qu’on  ne  perde  jamais  de 
vue  que  k caufe  efiemielle  de.  protedion  eft  dans  la  fortie 
d'un  des  ports  de  la  République  , & dans  la  nature  de  1$, 
cargaifon  y uniquement  compoféc  de  denrées  & marchandées 
quon  y a achetées. 

Mais  ce  genre  d’opération  eft  étranger  à la  difcuiîion 
aduelle.  Il  eft  quëftion  maintenant  de  favoir  fi  un  navire 
neutre  qui  fera  venu  dans  un  de  nos  ports , qui  y aura  été 
vérifié  d'après  les  formes  prefcrites  par  nos  lois  , qui  y 
aura  pris  une  cargaifon  de  marchandées  nationales , qui  les 
aura  portées  dans  nos  colonies  , qui  les  y aura  échangées 
contre  leurs  denrées  indigènes,  devra  jouir, à fon  retour  chez 
Rii,  des  mêmes  avantages  accordés  aux  navires  neutres,  qui  * 
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à leur  fortie  de  France , fe  rendent  directement, dans  leurs 
porcs. 

Sans  doute,  fi,  dans  le  parallèle  , il  y avoit  une  diftinc- 
tion  favorable  à accorder , elle  devrait  être  pour  le  neutre 
qui  ferait  venu  d’abord  chercher  dans  nos  ports  d’Europe 
nos  denrées  Ôc  marchandifes , qui  les  auroit  portées  dans 
nos  pofTefiions  lointaines,  & qui  les  y auroit  échangées  contre 
des  productions  coloniales. 

Si  la  loi  avoit  gradué  fa  protection  fur  les  avantages  que 
les  neutres  procurent  à la  République  - , elle  ferait  double 
dans  cetce  hypothèfe  : car  non-feulement  ce  neutre  a fait 
le  bien  de  la  mère  patrie  en  venant  y chercher  notre  fup- 
perflu  ; mais  il  a fait  également  celui  du  port  colonial  ou 
il  a abordé  , en  y portant  des  provifions  précieufes  , né- 
celfaires  , ôc  en  y achetant  des  denrées  indigènes. 

Dans  tous  les  temps  des  opérations  de  cette  nature 
ont  eu  la  plus  grande  protedion  des  lois.  Cette  navigation 
fupplée  à l’infulfifance^de  la  nôtre  , en  alfociant  la  France 
a tous  fes  avantages.  Elle  roule  fur  les  denrées  indigènes 
de  la  République  dans  les  deux  mondes  ; elle  aCtive  notre 
agriculture  ; elle  enrichit  l’Etat;  elle  alimente  les  moyens 
de  profpérité  que  la  paix  nous  deftine. 

Eh!  comment  peut-on  mettre  en  queftion  aujourd’hui, 
fi  la  protection  la  plus  efficace  doit  être  accordée  à de 
telles  opérations  ? 

Ignore- t-on  que  les  Américains  ont  réfolu  de  ne  plus 
approvifionner  nos  colonies  ? 

Ignore-t-on  que  les  Anglais  ont  évacué  la  prefque  to- 
talité de  Saint-Domingue  ? 

Ignore- t-on  que  la  marine  françaife  ne  peut  pourvoir  à 
fes  approvilionnemens  fous  fon  propre  pavillon  ? 

' Que  deviendront  donc  les  colonies  ? 

Seront-elles  abandonnées  ? 
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Leurs  efforts  , leurs  facrifices  pour  la  liberté  feront  - ils 
donc  perdus  ? 

Combien  dè  confédérations  morales  Ôc  politiques  fe 
réunifient  ici  pour  frapper  tous  les  efprits  ! 

Je  ne  les  développerai  pas  : il  e fi:  des  chofes  qu’on  doit 
abandonner  à l’amour  de  la  patrie  , ôc  cette  partie  de  ia 
difcuflîon  eft  de  cette  nature. 

Je  répéterai  feulement  pour  ceux  qui  s’attachent  à la 
lettre , que  ces  opérations  font  comprîtes  dans  la  lettre  de 
la  loi. 

Elle  porte  : a Tous  navires  fort ant  d'un  des  ports  du 
» royaume  ». 

Le  royaume  d’alors  eft  la  République  d’aujourd’hui. 

Encore  un  coup  , la  République  eft  compofée  des  co- 
lonies & des  conquêtes  réunies  à l’ancien  royaume. 

Ainfi  la  lettre  & Pefprit  de  la  loi  s’accordent  pour  ga- 
rantir de  telles  opérations. 

Quant  au  paffe-port  qui  a été  pris  au  départ  d’un  des 
ports  de  France  , il  eft  bon  ôc  valable  pour  le  voyage. 

Le  voyage  eft  toujours  compofé  de  Y aller  ôc  du  retour. 

Quelque  long  qu’il  foie,  le  paffeport  conferve  fon  ca* 
raCtère  ôc  fes  avantages. 

On  n’en  délivre  pas  .dans  les  colonies;  ôc , en  outre 9 
onn’auroit  pas  à en  délivrer  aux  navires  neutres  qui,  partis 
de  France,  en  ont  reçu  du  gouvernement. 

Le  paffe-port  nefi  pas  la  protection  : il  n’eft  que  la  ma- 
nifeftation  de  la  protection. 

La  protedtion  accordée  par  nos  lois  réfulte  entièrement 
de  la  vérification  faite  en  France  de  la  neutralité  d’après 
les  formes  févères  preferites  par  elles,  de  la  fortie  d’un 
port  de  la  République , & de  la  nature  du  chargement 
compofé  de  denrées  ôc  marchandifes  qu’on  y a achetées. 

La  diftinCtion  que  l’état  aCtuel  des  douanes  dans  les  co- 
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lonies  exige  que  l’on  faffe  entre  les  navires  neutres  qui  y 
vont  en  fortant  d’un  de  nos  ports  , & ceux  qui  y vont 
dire&ement , fera  le  feul  changement  que  l’obje&ion  aura 
néceflité  ; & j’avoue  que,  fous  ce  rapport,  fans  qu’il  puifle 
être  commandé  par  les  principes , il  peut  l’être  parles  cir- 
conftances. 

Le  projet  de  votre  commiflion  fera  donc  amendé  fur  ce 
point. 

Le  projet  que  je  reproduis  renfermoit  un  article  final  i 
que  nous  avons  jugé  convenable  de  fupprimer  : il  étoit 
ainil  conçu  : « Tout  armateur  français  , qui  aura  enfreint 
»>  la  loi*  pourra  être  pourfuivi  en  dommages-intérêts  pat 
»>  les  neutres  induement  arrêtés. 

» En  cas  de  récidive,  fa  lettre  de  marque  pour  armer 
» en  courfe  fera  annullée  par  le  Dire&qire*  » 

Il  eft  évident  que  la  première  jüfpofition  eft  inutile; 
puifque  les  lois  exiftantes  ont  pourvu  au  recours  du  neutre 
illégalement  arrêté,  6c  que  la  fécondé  eft  étrangère  aut 
Corps  législatif.  Le  Directoire  ayant  le  droit  d’accorder  les 
lettres  de  marque , a également  celui  de  les  annuHèr. 

Voilà  tout  ce  que  je  crois  néceftaire  de  vous  dire,  ci—; 
toyens  repréfentans , 8c  fur  les  motifo  de  ce  premier  projet , 
6c  fur  les  objeéHons  par  lçfquelles  on  l’a  combattu* 

Je  paiïe  au  fécond  projet  de  réfolution. 

Il  a pour  objet  de  remplir  une  lacune  dans  notre  Ié~ 
giflation  maritime;  & il  eft  fondé  fur  ce  principe  eftentiel; 
que  les  précautions  que  nous  prenons  contre  les  neutres 
pour  les  empêcher  de  favorifer  l’ennemi  ne  doivent  jamais 
tourner  au  détriment  de  notre  propre  commerce. 

Or,  il  peut  arriver  que  des  neutres,  après  avoir  pris  dans 
nos  ports  cargaifon  de  marcha  ndifes  françaifes  pour  compte 
de  négocians  français , deviennent  ennemis  pendant  le  cours 
du  voyage,  par  l’effet  d’une  guette  furvenue  entre  la  Ré- 
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publique  françaife  êc.  leur  nation.  Si  vous  ne  prévoyez 
pas  ce  cas,  ou  une  foule  de  propriétaires  légitimes  feront 
dépouillés  fans  même  être  admis  à faire  preuve,  ou  les 
divers  tribunaux  admettront  divers  genres  de  preuves,  tantôt 
teftimoniale  , tantôt  littérale.  Pour  faire  difparoître  cette 
divergence  d’opinions  8c  établir  une  marche  uniforme, 
votre  commiffion  a cru  devoir  adopter  le  genre  de  preuves 
le  plus  incontestable , par  là  même  qu’il  écarte  toute  idée 
de  fraude  ôc  de  colluflon. 

Si,  en  effet,  j’ai  chargé  des  marchandées  à bord  d’un 
bâtiment  neutre,  8c  que  j’aie  dépofé  les  pièces  qui  conf- 
tâtent  ma  propriété  aux  mains  d’un  officier  public,  avant 
la  capture  de  ce  bâtiment,  8c  à une  époque  où  je  ne  pouvois 
compter  fur  l’événement  furvenu  depuis^ce  dépôt,  certes 
ma  conduite  repoufTe  le  foupçon  , & la  preuve  que  je  pré- 
fente eft  irréfragable. 

Voilà  le  motif  de  la  difpofition  que  je  préfente  pour 
l’avenir;  mais  ce  genre  de  preuve  ne  pouvoir,  fans  effet 
rétroadif , être  exigé  à l’égard  des  chargemens  déjà  opérés. 
Cependant  la  propriété  n’en  eft  pas  moins  facrée , n’en  doit 
pas  être  moins  garantie  par  le  iégiflateur  8c  par  les  tri- 
bunaux : or,  comme  tout  négociant  conferve,  d’après. les 
lois,  des  traces  exaétes  de  fes  moindres  opérations,  il  eft 
jufte  8c  naturel  d’indiquer  les  pièces  que  les  juges  doivent 
admettre  comme  probantes  ; car  fans  cela  ils  feroient  dé- 
pourvus d’un  régulateur  légal  & uniforme.  Mais  c’eft  ici 
une  faculté  temporaire,  une  exception  momentanée,  qui 
doit  avoir  pour  terme  le  temps  moral  où  la  loi  nouvelle 
fera  connue  dans  nos  ports  d’Europe  8c  dans  ceux  des 
Indes  orientales  & occidentales.  C’eft  cette  dernière  réflexion 
qui  a amené  une  addition  à l’art.  III  du  fécond  projet. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  , « que  c’eft  ouvrir  une  porte  à la 
» fraude , aux  fimulations  ; que  des  négocians  français  pour- 
» ront  prêter  leurs  noms  à l’ennemi.  » 

Non-feulement  cette  objection  eft  repouflee  par  la  haine 
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nationale  contre  les  Anglais,  haine  encore  plus  prononcé 
dans  les  ports  & dans  les  places  de  commerce  que  dans 
le  refte  de  la  République  : mais  même  en  l’admettant  il 
n’en  réfuiteroit  aucun  détriment.  Que  dis  - je  ? ce  ferok 
un  fymptôme  certain  de  profpérité.  ft  nos  ennemis  mêmes  % 
fous  des  noms  empruntés , venaient  dans  nos  ports  s’y  rendre 
tributaires  de  notre  fol  & de  nos  fabriques.  Pourquoi  faut- 
il  que,  dans  nos  relations  commerciales  avec  cette  nation 
ambitieufe , nous  n’ayons  qu’à  reooufter  fou  induftrie , ’ au 
lieu  de  la  voir  aflujettie  à la  notre  ? 

Dira-t-on  que  « l’article  VIÎ  de  l’ordonnance  de  1681  * 
;>  titre  des  prifes  , porte  que  les  marchandifes  chargées  fur 
« navires  ennemis  pour  compte  français  , peuvent  être  con« 
» fifq uées  ? ». 

Mais  il  efb  évident  que  cette  objeéHon  eft  étrangère  à 
l’efpèce  actuelle  : elle  ne  s’applique  qu’à  ces  Français  indi- 
gnes de  l’être , qui  , dans  des  ports  étrangers , àftoeieroienc 
leur  induftrie  à celle  des  ennemis,  en  chargeant  leurs  bâti- 
mens.  Ici,  au  contraire,  il  s’agit  de  chargemens  faits  dans 
les  ports  français  fur  des  navires  neutres,  reconnus  tels 
dans  les  formes  prefcrites  par  la  loi. 

11  me  refte,  citoyens  repreTentans  , à dire  un  mot  fur  le 
troilième  projet  , relatif  aux  approviiionnemens  de  la  ma- 
rine. On  a paru  craindre  que*  des  founiufeurs  n’en  abufaf~ 
fent  pour  fe  mettre  en  poffeffion  de  chargemens  litigieux, 
au  détriment  des  corfa ires  qui  les  auroient  capturés;  mais 
cette  crainte  ' eft  fans  fondement  : je  ne  parle  que  des  objets 
d’approvihonnement  réclamés  par  le  Directoire.  Une  fécondé 
leéfcure  du  projet  fuffira  pour  applanir  toute  difficulté. 

Il  nJeft  pas  néceiïaire,  fans  doute,  repréfentans  du  peuple, 
que  je  jüftifie  votre  cGramiffioii*du  reproche  d'avoir  con- 
fulcé dans  cette  affaire , quelques  intérêts  individuels.  Elle 
a reçu  une  foule  de  renîeignemens  & de  réclamations, 
tantôt  de  la  part  des  négociant  de  des  neutres  , tantôt  de 
la  parc  des  corfaires.  : mais , dans  ce  labyrinthe  d 'affectons 
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particulières,  elle  a pris  ppur  fil  conduéleur  la  loi  5c  Pin- 

térêc  national- 

Ses  motifs  fe  trouvent  œnfignés  dans  le  meflage  du 
Directoire  & dans  les  réclamations  du  commerce. 

Dans  le  me  liage  du  Direétoire  : <<  Il  fe  plaint , en  effet , 
» d'être  Pans  force  pour  protéger  les  neutres  & les  pro- 
»5  prières  fronçai fes , celles  même  qui  forment  les  appro- 
s’  vidonnemenS  fle  la  marine.  » 

Enfin,  dans  les  réclamations  du  commerce  : c<  En  effet, 
» une  adrefle  des  négocians  de  Bordeaux  au  Direétoire  in- 
» dique  les  mefures  que  la  commillion  a cru  devoir  vous 
P propofer;  5c  , ce  qui  donne  un  grand  poids  à cetie  adrefle, 
*>  c’eft  qu  elle  efl  foufcrice  même  par  les  principaux  armateur? 

de  corfaires  de  cette  ville  importante.  » 

Voici  les  trois  projets  que  je  préfentQ  de  nouveau  à l’examen 
du  Confeil. 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conftil  des  Cinq-Cents,  confidérant  que  les  lois  re- 
latives à la  navigation  des  neutres  ,•  5c  notamment  le  régle- 
ment du  2 6 juillet  1778  (v.  IL)  , diflinguent  avec  loin 
ceux  qui  forcent  des  ports  étrangers  , de  ceux  qui  ont  pris 
cargaison  dans  les  ports  français  ^ 

Qtdautant  fl  eft  néce flaire  de  furveflîer  févèrement  les 
premiers,  qui  peuvent  fervir  l’ennemi  au  détriment  de  la 
République , autant  il  efi:  jufle  de  protéger  ceux  qui  , 
farris  dçs  pprtç  français  , font  utiles  au  commerce  na-< 
sional  ; 

Çonfldérant  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  navires  neutres 
font  munis  de  pafle-ports  du  gouvernement.,  délivrés  en 
Y$?ru  de  l’article  JÎI  du  titre  II  de  la  loi  du  10  août  1791  ^ 
îefqueR  ne  leur  font  jamais  oétroyés  quaprès  l’examen  de 
leurs  papiers.,  de  lorfque  leur  neutralité.  & fa  nature  de  leur 
cteîgement  qw  été  canftatées  ^ 


Confidéfant  que  la  faveur  particulière  dont  ces  navires 
doivent  jouir  eft  clairement  manifefiée  par  l’article  XII  dudit 
réglement  de  1778,  puifque  la  loi  , après  avoir  tracé  les 
ditférens  motifs  qui  peuvent  autoriser  larreftation  des  navires 
neutres  fortant  des  ports  étrangers,  défend  exprelfément , par 
le  fufdit  article  , d’arrêter  ni  de  ramener  , fous  quelque  prér 
texte  que  ce  foit,  les  navires  neutres  fortant  des  ports  français, 
n’avant  à bord  que  des  denrées  ëc  marchandifes  qu’ils  y avoient 
chargées  , ëc  munis  de  pade- ports  du  gouvernement  ; 

Confidérant  enfin  qu’il  eft  in  fiant  de  difiiper  les  alarmes 
du  commerce  national,  &d’alïurer  la  navigation  des  neutres  , 
îorfqu’elle  eft  conforme  aux  lois  ëc  aux  intérêts  de  la  Ré- 
publique *, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , l’urgence  déclarée  , prend  la  réfoluûon  fui- 
vante  • 

Article  premier. 

Les  navires  neutres  qui  prouveront  être  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  XVI  du  réglement  du  121  octobre 
*744  , & XII  du  réglement  du  2.6  juillet  1778,  <k  qui 
néanmoins  auroient  été  ou  feront  arrêtés  par  les  corfaires 
français  on  par  les  vaifteaux  de  la  République,  feront  relaxés 
de  fuite  par  les  adminifirateurs  de  la  marine,  s’ils  ont  été 
arrêtés  par  les  vaifieaux  de  la  République  , & par  les  pré-* 
pofés  des  douanes  , s’ils  ont  été  arrêtés  par  les  corfaires. 

I L 

Si  les  adminifirateurs  de  la  marine  de  les  prépofés  des 
douanes  trouvent  que  les  navires  neutres  arrêtés  ne  jufiifient 
pas  qu’ils  fortent  des  ports  français , qu’ils  n’ont  à bord 
d’autres  denrées  ëc  marchandifes  que  celles  qu’ils  y avoient 
chargées  , &c  qu’il  leur  avoir  été  délivré  des  pafie* ports  du 
gouvernement,  ils  remettront  les  pièces  au  juge- de- paix 
de  l’arrondiiTement , qui  procédera  dans  les  formes  ordD 
adres. 


Dans  le  cas  où  les  tribunaux  feroient  déjà  faihs  de  coti- 
teftations  relatives  auxdi  tes  arreilations  , ils  donneront  éga- 
lement main-levée  defdits. navires,  fur  la  (impie  judificacion 
qu’ils  font  partis  ou  qu’ils  reviennent  d’un  port  français  , 
qu’ils  n’ont  à bord  d’autres  denrées  ou  marchand] fes  que 
celles  qu’ils  y ont  chargées,  & qu’il  leur  avcit  été  délivré 
des  paiTe-ports  du  gouvernement  français. 

I V. 

La  préfente  réfolutioh  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melîager  d’état. 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  5 conhdérant  qu’aux  termes 
de  l’article  de  la  conftitution  , la  propriété  eil  la  bafe  de 
l’ordre  focial  ; 

Conhdérant  qu’il  peut  arriver  que  des  bâtimens  neutres 
chargés  dans  des  ports  de  France  deviennent  ennemis  pen- 
dant le  cours  de  leurs  voyages  , par  l’effet  d’une  guerre  fur- 
venue  entre  la  R épublique  françaife  ôc  la  nation  dont  lefdits 
neutres  portent  le  pavillon;  ôc  que  dans  ce  cas  il  importe 
de  compléter  fur  ce  point  la  iégi dation  , en  prefcrivant  aux 
négocians  français  un  mode  légal  ôc  uniforme  de  conftater 
leur  propriété  ; 

Conhdérant  qu’il  eft  inftant  ôc  nécehaire  de  ranimer  le 
commerce  national , en  facilitant  importation  du  produit 
du  fol  ôc  de  l’induftrie. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfo- 
lution  fuivante  : 


Les  chargemens  faits  dans  les  ports  français  pour  le 
compte  de  nëgocians  français  à bord  de  navires  neutres , à 
l’époque  du  chargement,  ne  pourront , dans  aucun  cas, 
être  confifqiiés  au  profit  des  corfaires  français  , lorfque  la 
preuve  de  la  propriété  françaife  aura  été  établie  de  la  ma- 
nière ci-après  indiquée. 


La  preuve  de  la  propriété  françaife  ne  pourra  être  faite 
que  par  le  dépôt  au  greffe  d’un  tribunal  de  commerce  ou 
chez  un  officier  public,  du  titre  principal  qui  conftate  la 
propriété  françaife  , pourvu  que  ce  dépôt  ait  été  fait  anté- 
rieurement à la  capture. 


A l’égard  des  chargemens  faits  antérieurement  à la  pré- 
fente loi , il  fuffira , pour  conftater  la  propriété  françaife , 
d’un  relevé  en  bonne  forme  des  livres  de  commerce  , de 
la  produ&ion  de  la  correfpondance  , & de  la  compulfation 
des  copies  de  lettres. 


La  preuve  énoncée  dans  l’article  III  ci-defîus  ne  fera 
aclmife  en  juftice  , à dater  de  la  préfente  , que  pendant  un 
mois  pour  ies  ports  français  en  Europe  ; 

Pendant  cinq  mois  pour  les  ports  français  en  Amérique  ; 
Et  pendant  neuf  mois  pour  les  Indes  orientales  : 

Paffié  lefqueiles  époques  les  preuves  de  la  propriété  fran- 
çaife ne  pourront  être  faites  que  conforulfenent  à l’art.  IL 


ta  préfente  réfolution  fera  ïmj 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  mi 


TROISIEME  PROJET  DE  RESOLUTION, 


Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  que  pendant 
une  guerre  maritime  la  navigation  des  neutres  peut  être  utile» 
non  feulement  au  commerce  français , mais  au  gouverne- 
ment ; 

Confidérant  qu’il  eft  înftant  & néceflfaire  » dans  les  cir- 
conftances  a&uelles , de  lever  tous  les  obftacles  qui  s’op- 
pofent  aux  approvifionnemens  de  la  marine  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée  , le  Confeil  des  Cinq  - Cents  prend 
la  réfolution  fuivante: 


Dans  le  cas  ou  des  navires  neutres , porteurs  d appro- 
vifionnemens  pour  le  compte  d#  la  République , feroient 
arrêtés  par  des  corfaires  français , ils  feront  de  fuite  relaxés 
fur  la  réclamation  motivée  du  gouvernement , ou  fur  fon 
intervention , en  cas  de  litifpendançe. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée;  elle  fera  envoyée 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fru&idor  an  6. 


